L'île de Chypre au XXe siècle

Depuis l'antiquité, au carrefour entre plusieurs civilisations qui ont peuplé et façonné son paysage culturel, l'histoire de l'île aux citrons amers, est liée tout au long du XXe siècle à la Question d'Orient. Possession ottomane depuis le XVIe siècle, après une période de domination byzantine et franco-vénitienne, l'île est cédée aux Britanniques en 1878 et elle est complètement intégrée dans leur empire colonial à l'occasion de la Grande Guerre. Les Anglais appliquent une politique de 'diviser pour régner' en montant les deux principales communautés linguistiques et confessionnelles de l'île, grécophone et chrétienne orthodoxe d'un côté, turcophone et musulmane de l'autre côté, l'une contre l'autre, afin de faire face à leurs velléités indépendantistes. La lutte anti-colonialiste divise les membres de chaque communauté entre ceux qui se battent pour une cohabitation pacifiste au-dessus de tout clivage ethno-religieux (parti communiste) et ceux qui souhaiteraient leur rattachement à la Grèce ou à la Turquie (groupes nationalistes, Eglise orthodoxe de Chypre). En août 1960, dans un contexte plus général de décolonisation, Chypre devient un Etat indépendant. Pourtant, l'accès à la souveraineté nationale, s'avère un processus incomplet et inachevé. Aussitôt créé, le pays est placé sous la tutelle des trois Etats garants, la Grèce, la Turquie et la Grande-Bretagne. Cette dernière est autorisée à maintenir des bases militaires à Chypre, alors que culturellement l'île intègre la British Commonwealth. Les liens entre les deux pays sont encore favorisés suite à l'installation d'une large communauté de Chypriotes en Angleterre. D'autre part, la constitution du nouvel Etat, est élaborée sans la consultation des citoyens chypriotes et elle pérennise la séparation des deux communautés confessionnelles et linguistiques majeures de l'île en deux corps électoraux distincts. Les uns élisent le président, les autres, le vice-président, sans que cela puisse donner lieu à des négociations fondées sur la proximité idéologique plutôt que sur des identités ethnoreligieuses. Cette organisation politique montre assez vite ses limites et elle se heurte à des revendications antagonistes des deux communautés ainsi qu'à des blocages institutionnels. En 1963, des affrontements intercommunautaires violents, amènent l'ONU à intervenir en mettant en place une force de paix (UNFICYP). L'archevêque Makarios, président de l'île, après avoir été dans un premier temps partisan de l'union avec la Grèce, soutient dans les années 1960, l'indépendance complète de l'île. Il est également un des fondateurs du mouvement des non-alignés pendant la Guerre Froide. La politique américaine se souciant de son influence dans une région géostratégique, névralgique pour ses intérêts, voit avec méfiance cette volonté de non-alignement et ne s'oppose pas à son élimination politique, voulue par les fractions les plus nationalistes de la population gréco-chypriote. En juillet 1974, l'archevêque est renversé suite à un coup d'état fomenté et orchestré par la junte militaire grecque et ses partisans nationalistes sur l'île. La Turquie, considérant que la communauté turco-chypriote est menacée par les putschistes, intervient militairement. Une deuxième invasion de l'armée turque au mois d'août, entraîne une division territoriale avec déplacements de populations gréco-chypriotes et turco-chypriotes des deux côtés de la ligne verte ou Attila. Quelques mois plus tard, une décision de l'ONU toujours pas appliquée, demande le retrait des troupes étrangères et le retour des réfugiés dans leurs foyers. En 1983, la République turque de Chypre du Nord est proclamée par Rauf Denktash. Reconnue seulement par la Turquie et confrontée à un isolement diplomatique et économique, elle n'a pas pu profiter de la prospérité économique de la partie sud de l'île, due surtout au développement du tourisme, des services et à son statut de paradis fiscal. Après trois décennies de négociations en vue de la réunification de l'île, un projet élaboré par le secrétaire général de l'ONU Kofi Annan, est soumis au référendum à la veille de l'entrée dans l'UE. Ce projet visant à donner naissance à un Etat fédéré bicommunautaire et bizonal, est approuvé par 65% des turco-chypriotes et rejeté par 75% des gréco-chypriotes. La reprise des négociations en 2008 entre les dirigeants des deux communautés, Mehmet Ali Talat et Dimitris Christophias, issus de formations politiques de gauche, historiquement engagées dans une solution fédéraliste, ravive l'espoir de la réunification. Si le concept fédéral est un principe majoritairement accepté, certaines questions restent toutefois épineuses à l'instar de la question de la répartition du pouvoir politique et de la viabilité des institutions, les équilibres territoriaux, la question démographique avec le devenir des immigrés venant de Turquie et installés sur la partie nord de l'île, la question des réfugiés et du destin des disparus de guerre des deux côtés, la question des propriétés spoliées, de la présence d'une armée étrangère sur le territoire chypriote.

Faute de solution apportée à cet imbroglio diplomatique, et alors que depuis le mois de juin 2012, l'île de Chypre assume pour la première fois dans son histoire la présidence de l'Union Européenne, la partie nord de son territoire, juridiquement dans l'Union, ne l'est toujours pas de facto. D'autre part, les tensions avec le gouvernement turc au sujet d'investigations pour des ressources pétrolières dans des eaux territoriales chypriotes contestées par la Turquie, montre que le déblocage de cette question dépend à la fois de plusieurs facteurs à l'intérieur de l'île (rapports de force entre les fédéralistes, les nationalistes, les séparatistes) ainsi qu'à l'extérieur du pays, tels que les intérêts économiques et géostratégiques dans la région de la Méditerranée orientale.